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Texte de la question

M. Stéphane Viry appelle l'attention de Mme la ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargée du travail et de l'emploi, sur les risques d'exclusion professionnelle liés au
recours croissant aux logiciels de tri automatisé des candidatures, dits ATS (Applicant Tracking Systems) et aux
outils d'intelligence artificielle dans les processus de recrutement. Si ces systèmes, utilisés par près de 80 % des
entreprises, permettent de traiter rapidement un grand volume de candidatures, ils écartent automatiquement
des profils pourtant qualifiés, faute de mots-clés exacts ou d'un format de CV conforme aux critères des
algorithmes. Ce phénomène touche notamment les candidats en reconversion, les seniors et les profils dits
atypiques. Le Défenseur des droits a alerté sur les risques de discriminations indirectes liés à ces pratiques, qui
peuvent porter sur l'âge, le genre ou l'origine géographique. Le règlement européen sur l'IA, applicable en
France depuis 2025, classe ces outils dans la catégorie des technologies à « risque élevé » en raison de leur
impact direct sur les droits fondamentaux et impose des obligations de transparence, de justification des rejets
et de contrôle des décisions algorithmiques. Pourtant, de nombreux candidats restent écartés sans explication,
ni recours possible. Un exemple significatif illustre ce problème : un système d'IA développé par Amazon a été
retiré en 2018 après avoir discriminé systématiquement les candidatures féminines, en déclassant leurs CV sur
la base de critères biaisés. Dans ce contexte, il lui demande quelles mesures concrètes elle entend mettre en
œuvre pour garantir un usage éthique et responsable de ces outils, assurer un contrôle strict du respect des
obligations légales par les employeurs et préserver le rôle de l'humain dans les décisions de recrutement. Il
souligne qu'aucune candidature ne devrait être rejetée exclusivement par un traitement algorithmique opaque,
au détriment de l'égalité d'accès à l'emploi.
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